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Claire JOACHIM         

Maître de conférences à l’Université de Poitiers  

 

                    

- PARCOURS UNIVERSITAIRE - 
 

Sept. 2017 Maître de conférences en droit public, Université de Poitiers.  

2007 - 2015 Doctorat en droit (LL.D.), thèse en cotutelle, Université Laval, (Canada). 

2007 - 2014 Doctorat de Droit public, thèse en cotutelle, Université Toulouse I Capitole. 

Le partage des compétences en matière de protection de la qualité des eaux douces au Canada et 
dans l'Union européenne.  

 

- PRIX ET DISTINCTIONS - 
 
2015 Prix de thèse de l’Académie des Sciences, Inscriptions et Belles Lettres de 

Toulouse – A. Duméril. 

2014 Bourse de rédaction au Doctorat de la Faculté de droit de l’Université Laval (Canada). 

2011 Bourse du Centre de Recherche Interdisciplinaire sur la Diversité au Québec (CRIDAQ) 
(Canada) 

Programme Frontenac, Bourse de mobilité du Consulat général de France à Québec. 

2009 Bourse d'excellence de la Faculté de droit de l'Université Laval (Canada). 

2007 Lauréat d’Université, Médaille de l’Université Toulouse I Capitole. 

 

- EXPERIENCE PEDAGOGIQUE -  
 

DESCRIPTIF DES ENSEIGNEMENTS 
 

2007 – 2017 - Enseignements successivement réalisés en qualité d’allocataire-moniteur, 
d’attachée temporaire d’enseignement et de recherche (ATER), de chargée 

d’enseignement vacataire et de chercheure en contrat post-doctoral. 
 
 

- COURS MAGISTRAUX - 

� Droit de l’environnement  
Master de l’École Supérieure pour la Qualité de l’Environnement, la Santé et la Sécurité 
en Entreprise (ESQESE), Institut Catholique de Toulouse & IAE Toulouse. 
 

� Droit institutionnel de l’Union européenne  
Licence II Droit, Faculté Libre de Droit, Institut Catholique de Toulouse. 
 
 

CURRICULUM VITAE 
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- FORMATIONS, PREPARATIONS AUX CONCOURS DE LA FONCTION PUBLIQUE -  

METHODOLOGIE 

 

� Introduction générale au droit  
Licence I Droit & ERASMUS, Université d’été de l’Université Toulouse I Capitole, deux 
années.  

� Méthodologie en droit public  
Licence I Droit, Faculté libre de Droit, Institut Catholique de Toulouse, une année. 

� Méthodologie juridique des concours administratifs  
Master I Droit public, Université Toulouse I Capitole, trois années. 

� Droit international public  
Préparation au concours d’entrée de l’ENA, Sciences Po Toulouse, une année. 
 

� Droit de la santé  
Préparation au concours d’assistant médico-administratif, Centres hospitaliers de 
Toulouse & de Marseille, une année. 
 

 

- TRAVAUX DIRIGES - 

� Introduction au droit public 
Licence I Droit, Université Toulouse I, trois années. 

� Droit constitutionnel  
Faculté libre de Droit, Institut Catholique de Toulouse, une année. 

� Droit des finances publiques  
Licence III Administration Économique et Sociale (AES), Université Toulouse I Capitole, 
une année. 

� Droit international public  
Licence III Droit, Université Toulouse I Capitole, deux années, chef d’équipe. 

� Droit international privé  
Master I Droit international, Université Toulouse I Capitole, deux années. 
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- RESPONSABILITES ADMINISTRATIVES -  
ET COLLECTIVES 

 
MANIFESTATIONS SCIENTIFIQUES 

2013 Concepteur et coordinateur de la Journée d’Étude « Le droit de la protection des eaux en 
Europe : difficultés pratiques et prospectives en droit comparé », 14 mars 2013, Université Toulouse 
I Capitole ; soutien de l’Agence de l’eau Adour-Garonne, Véolia Environnement, la 
Région Midi-Pyrénées. 

 Membre du comité d’organisation du séminaire interdisciplinaire « Y aura–t’il des 
guerres de l’eau ? Les enjeux internationaux du partage de l’eau et de la capacité des institutions à y faire 
face », 11 avril 2013, Faculté de Droit, Museum d’Histoire naturelle de Toulouse, Toulouse 
School of Economics. 

2010    Co-concepteur et coordinateur du colloque interdisciplinaire « Nanotechnologies et 
Société : regards croisés », 19 mars 2010, Université Toulouse I Capitole. 

2008 Co-organisation de la Journée d'étude « Le couple mixte franco-maghrébin, aspects de droit 
international privé et de droit comparé », 8 février 2008, Université Toulouse I Capitole. 

 

AUTRES ACTIVITES ACADEMIQUES 

� Membre du Laboratoire Méditerranéen de Droit Public (LMDP, depuis 2016). 
� Membre de la Société Française pour le Droit de l’Environnement (SFDE, depuis 2013) 

et du Réseau Droit et changement climatique (depuis 2016). 
� Membre de l’Association des Jeunes Chercheurs du Réseau Droit, Sciences et Techniques 

(RDST, depuis 2012). 

 
FORMATIONS EN ANGLAIS (NIVEAU C1) : 
 
2013 Nouvelles techniques de présentation dans le cadre des conférences et enseignements 

(15h),  Université fédérale de Toulouse. 

2012 Communication dans un environnement de congrès internationaux (30h), Université 
fédérale de Toulouse. 
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- ACTIVITE DE RECHERCHE - 

 

ARTICLES PUBLIES DANS DES REVUES  
OU DES OUVRAGES COLLECTIFS 

 

- « Réflexion sur la valeur constitutionnelle de la protection de l’environnement : un droit 
fondamental comparable en France et en Grèce ? », Revue Méditerranéenne de Droit Public, VII, 2017.  

- C. Joachim, L. Mazeau, « Between risks and complexity : European water protection law issues » 
(Entre risques et complexité : les enjeux du droit de l’eau en Europe), International Journal of 
Bioethics, sept. 2017. 

- « Être ou ne pas être une grande région : les outils sont-ils à la hauteur des ambitions? 
Éclairages de droit comparé », JDA, 2017, art. 135. 

- C. Joachim, L. Mazeau, « Responsabilité des États et préjudice écologique pur : Le cas de la 
pollution des eaux in natura en droit international », Intervention au colloque « Principes de 
gouvernance : gestion des risques, principe de précaution et développement durable », IVème Forum franco-
latino-américain de bioéthique, Université de Mendoza (Argentine), 23 & 24 avril 2015. 
(Publication en cours) 

- « La complexité du droit de la protection des eaux douces : des origines aux conséquences en 
droits québécois et français », Actes du colloque annuel de la Société Française pour le Droit de 
l’Environnement (dir. I. Doussan), « Les futurs du droit de l’environnement : Modernisation ? 
Simplification ? Régression ? La voie étroite », Éd. Bruylant, coll. Droit(s) et développement durable, 
Bruxelles, Éd. Bruylant, 2016, pp. 219-232. 

- C. Joachim, L. Mazeau, « Responsabilité, recherche en nanosciences et production de 
nanomatériaux : perspectives de droit comparé », Revue Générale de Droit Médical, n°60, sept. 2016, 
pp. 109-126. 

- « Qui gouverne aux États-Unis ? Analyse juridique de l’indépendance d’une agence de 
régulation : la Federal Communications Commission », Cahiers du MIMMOC, 11/2014, 28 pages. 

- N. Azi, C. Billet, I. Buschel, Y. El Boustani, C. Joachim, S. Seltzig, « Les méthodes dans la 
construction de l'Espace européen de liberté, de sécurité et de justice – Atelier 1 », Revue Lamy 
Droit des affaires, n°43, 11/2009, pp. 60-67. 

 

NOTES & COMMENTAIRES DE JURISPRUDENCE 

 

- « Le partage des compétences en matière de protection de la qualité des eaux douces au Canada 
et dans l’Union européenne - Résumé », Revue Juridique de l’Environnement, 1/2016, p. 192. 

- « Efficacité énergétique, droit de l’Union européenne et protection de l’environnement : un 
Conseil constitutionnel en stratégie d’évitement ? – Commentaire de la Décision n°2014-410 
QPC du 18 juill. 2014, Société Roquette Frères », R.F.D.C., n°103, 2015/3, pp. 726-733.  

- « Le droit de la protection des eaux en Europe : difficultés pratiques et prospectives en droit 
comparé », Les Petites Affiches, n°96, mai 2013, pp. 4-7. 
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COMMUNICATIONS 

� COMMUNICATIONS EN ANGLAIS 

[1] C. Joachim, « Water protection law complexity in European Union : a case analysis » (La 
complexité du droit de la protection de l’eau dans l’Union européenne : une étude de cas), 
Séminaire (24 oct. 2014, Université de Flinders, Australie). 

[2] C. Joachim, L. Mazeau, « European water law protection issues » (Les enjeux de la protection 
juridique des eaux dans l’Union européenne), Colloque international « Risques et complexité : 
Recherche interdisciplinaire sur l’incertitude et la complexité dans la société du risque » (28-29 août 2013, 
Kushiro (Hokkaido), Japon). 

� COMMUNICATIONS EN FRANCAIS 

[3] C. Joachim, « Réflexions sur l’articulation des normes en droits chinois, américain et 
européen : l’exemple des normes d’émission », Intervention lors du colloque du Réseau Droit et 
changement climatique « Quel droit pour les changements climatiques ? » (31 mars 2017, Université 
Paris I Panthéon Sorbonne).  

[4] C. Joachim, L. Mazeau, « Le préjudice écologique pur en droit international : les difficultés 
juridiques de la pollution des eaux in natura », Intervention lors des rencontres internationales du 
Réseau sur les Innovations Technologiques, l’Incertitude et la Responsabilité (14-17 juin 2016, 
Université de Bretagne Occidentale).  

[5] C. Joachim, L. Mazeau, « Responsabilité, recherche en nanosciences et production de 
nanomatériaux: perspectives de droit comparé », Intervention lors du colloque « Nano, vous avez dit 
nano ? Les nanotechnologies et nano-objets à l’épreuve des droits de la santé et de l’éthique » (8 mars 2016, 
Université de Lille). 

[6] C. Joachim, L. Mazeau, « Responsabilité des États et préjudice écologique pur : Le cas de la 
pollution des eaux in natura en droit international public », Colloque international « Principes de 
gouvernance : gestion des risques, principe de précaution et développement durable », IVème Forum franco-
latino-américain de bioéthique (24 & 25 avril 2015, Université de Mendoza, Argentine). 

[7] C. Joachim, « Prospectives comparatives de la protection des eaux », Intervention lors du 
Séminaire « Entre vulnérabilité, risque et complexité : les enjeux de la protection juridique de l’eau - II » (17 
juin 2014, Université de Bretagne Occidentale). 

[8] C. Joachim, « La complexité du droit de la protection des eaux en Europe et au Canada: des 
origines aux conséquences », Intervention lors du Séminaire « Entre vulnérabilité, risque et complexité : 
les enjeux de la protection juridique de l’eau - I » (29 nov. 2013, Université de Bretagne Occidentale). 

[9] C. Joachim, M. Abadie, Me X. Larrouy-Castéra, F. Solacroup, A. Bodard, M. Lin Wee Kuan,  
« Table ronde : Quelles solutions à la complexité du droit européen des eaux ? », Journée d’Étude 
« Le droit de la protection des eaux en Europe : difficultés pratiques et prospectives en droit comparé » (14 mars 
2013 à l’Université Toulouse I Capitole). 

[10] C. Joachim, « Qui gouverne aux États-Unis ? Analyse juridique de l’indépendance d’une 
agence de régulation : la Federal Communications Commission », Colloque international « Qui gouverne ? 
» (15 au 17 nov. 2012, Université de Poitiers). 

 


